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Protection de l’environnement : la COI au chevet du changement 

climatique et de la pollution plastique 
 

 
 

Sans tambour ni trompette, la Commission de l’océan Indien (COI) mène 

depuis 2021 une lutte sans relâche contre l’érosion côtière, un des effets les 
plus manifestes du changement climatique qui affecte les pays qui en font 

partie. Elle dispose d’un budget de quelque Rs 437,5 millions pour doter les 
zones affectées des îles d’infrastructures susceptibles de relever le niveau 

de leur résilience. Lors d’un séminaire au Caudan Arts Centre le 3 
décembre, la COI fera un état des lieux de la lutte qu’elle mène contre un 

autre phénomène non moins inquiétant, à savoir la pollution. Un combat 
que l’organisation mène de concert avec la Norvège. 

Le changement climatique aura beau être un des plus gros défis auxquels 
l’homme a à faire face depuis le début de ce siècle et qui est susceptible de 

faire accroire que l’apocalypse est derrière la porte, il n’est pas parvenu à 
casser le moral des dirigeants des États du Bassin de l’océan Indien, à 

savoir l’Union des Comores, la France au nom de la Réunion, Madagascar, 
Maurice et les Seychelles. Puisque l’union fait la force, depuis 1984, ces 

États ont compris que c’est ensemble qu’il serait possible de faire face aux 

dangers parmi lesquels le changement climatique qui leur sont communs. 
Avec l’émergence du changement climatique, ces États n’ont éprouvé 

aucune difficulté pour y faire face grâce à la Commission de l’océan Indien 
qui, en tant qu’organisation intergouvernementale depuis sa création en 

1984 aux termes de l’accord de Victoria, a décidé de ne pas baisser les bras 
face à ce phénomène climatique qui n’a toutefois pas dit son dernier mot. 

Pour atteindre son objectif, la Commission de l’océan Indien s’est donné les 
moyens requis pour y parvenir. Elle trouvera à ses côtés, deux organisations 

qui ne vont pas hésiter à se manifester. Il s’agit de l’Agence française de 
développement et du Fonds français pour l’Environnement mondial. Preuve 

s’il en fallait une du rôle prépondérant de la France via la Réunion au sein de 
la Commission. Résultat : la Commission de l’océan Indien dispose d’un 

budget de 10 millions d’euros, soit quelque Rs 437,5 millions. Car sans 
argent, toute idée de lutter contre les effets du changement climatique 

risque de tomber définitivement à l’eau. Et c’est ainsi que la Commission 

COI et ses projets 

Environnement : projet RECOS 
30 novembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://lexpress.mu/article/416365/protection-lenvironnement-coi-au-chevet-changement-climatique-et-pollution-plastique
https://lexpress.mu/article/416365/protection-lenvironnement-coi-au-chevet-changement-climatique-et-pollution-plastique
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dispose de fonds requis devant l’aider à faire face et de proposer des 

mesures de lutte contre les effets du changement climatique pour une durée 
de cinq ans entre 2021 et 2026. 

L’an 2022 se termine sur une note on ne peut plus positive car elle aura 
permis à la COI de faire un état des lieux de ce qui est entrepris pour tenter 

de contrer les effets du changement climatique. L’effet commun à ces cinq 
État membres de la COI, c’est l’érosion des zones côtières. Un phénomène 

qui se manifeste par l’empiètement graduel de la surface de la mer sur les 
périmètres des côtes qui se rétrécissent de plus en plus et qui a de 

nombreuses conséquences parmi lesquelles, le risque de perte de l’habitat 
humain. 

 
 

Sept sites pour des travaux de restauration 
 

L’argent dont dispose la CIO lui a donc permis d’élaborer le projet RECOS, 
diminutif pour «Résilience des écosystèmes côtiers du Sud-Ouest de l’océan 

Indien». L’objectif général du projet vise tout naturellement à avoir recours 
à des dispositions susceptibles d’aboutir à un renforcement du niveau de 

résilience des populations littorales potentiellement exposées aux effets du 
changement climatique de même que les écosystèmes en tentant dans la 

mesure du possible de corriger les dégâts que ceux-ci ont subis et qui ont 
mis en déséquilibre l’environnement des êtres vivants qui s’y trouvent. 

Pour s’assurer que les mesures mises en place atteignent les objectifs fixés, 
la structure du projet RECOS repose sur quatre pôles. Ils visent 

respectivement : 
• au renforcement de la gestion des écosystèmes marins et côtiers aux 

échelles régionales et nationales et aux échanges d’expériences; 

• à la coopération scientifique régionale sur les écosystèmes côtiers et la 
mise en œuvre de projets pilotes de restauration d’écosystèmes côtiers et 

de soutien à des filières d’exploitation durable des écosystèmes; 
• à la communication, la sensibilisation et la capitalisation ; 

• à la gestion de projet, la coordination, au suivi et à l’évaluation. 
Après les travaux de la première réunion de son comité de pilotage tenus à 

Flic-en-Flac le mercredi 23 novembre, on en sait un peu plus sur l’évolution 
du projet RECOS sur le terrain. Une des premières initiatives prises par ce 

comité qui regroupe les représentants des États-membres de la COI a 
consisté à donner son feu vert pour la mise en place du contenu de la feuille 
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de route du projet et les activités clés qui sont indispensables à réaliser, à 

savoir la restauration côtière, l’institution d’une plateforme susceptible de 
favoriser les échanges d’expérience ou encore la mobilisation de la 

communauté scientifique. 
Principal objectif de la démarche : venir en aide à l’environnement de ces 

éco-systèmes qui servent d’habitat à des êtres vivants parfois invisibles à 
l’œil nu et qui visiblement étaient dans une situation de non-retour. Bref, 

leur offrir un second souffle sur la base de solutions inspirées de la nature et 
qui peuvent facilement s’intégrer dans un environnement en situation de 

détresse, voire à bout de souffle. 
Sur le terrain les choses bougent. Car sept sites susceptibles de connaître 

des travaux de restauration de mangroves, de bénéficier d’un plan de 
gestion durable des pêches et des récifs, de lancer un programme de lutte 

antiérosive ou pour la mise en place d’un plan d’aménagement littoral ont 
été repérés à Mohéli (Comores), dans le district de Rivière-Noire de l’île 

Maurice, à Morondava, Atsimo Andrefana, Nosy Be et la Baie d’Antongil de 

Madagascar et aux Seychelles. 
Les actions préconisées dans le cadre de la réalisation du projet RECOS ne 

vont pas se limiter qu’à ces sites pilotes. Les personnes chargées de la mise 
en place du projet RECOS lanceront des appels d’offres pour la mise en 

route d’autres projets au profit des collectivités locales, des organisations de 
la société civile ou encore des instituts de recherche de la région. 

Lors de cette réunion, il a été indiqué que près de 50% du financement du 
projet RECOS seront consacrés aux actions de terrain. Un des points forts 

mis en évidence lors des travaux de cette réunion tenue à Flic-en-Flac est la 
nécessité de profiter de l’opportunité du projet RECOS pour renforcer une 

posture indispensable au renforcement de la COI sur le long terme. Il s’agit 
de créer l’environnement propice pour mutualiser les forces et les expertises 

régionales. Une opportunité dont l’émergence est rendue possible avec le 
projet RECOS. 

L’intervention de la Commission de l’océan Indien pour tant soit peu 

atténuer les effets du changement climatique sur les zones côtières de ses 
membres ne va pas se cantonner dans le cadre du projet RECOS. Il y a 

aussi son implication dans le combat contre la pollution par des produits à 
base de plastique, une situation qui met en danger tant l’environnement 

marin que terrestre. La COI veut apporter sa contribution dans ce combat 
avec pour finalité d’améliorer la connaissance des impacts de la pollution 

marine occasionnée par des produits en plastique baladeurs, de promouvoir 
le sens de l’éducation à l’environnement et la sensibilisation aux dangers de 

la pollution plastique et promouvoir le recours à un modèle d’économie 
circulaire régionale qui favorise le recyclage des produits usagés là où c’est 

possible. 
La COI et la Norvège font cause commune 

L’intérêt de la Commission de l’océan Indien pour le combat contre la 
pollution plastique a débouché sur l’organisation d’un séminaire portant sur 

la gestion de la zone côtière le 3 décembre au Caudan Arts Centre. Une 

activité organisée en collaboration avec l’ambassade royale de la Norvège. 
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C’est ce qui explique d’ailleurs l’escale à Port-Louis du grand voilier 

Statsraad Lehmkuhl de la «One expedition» qui sera à Maurice du 2 au 5 
décembre. Une visite sur inscription de ce voilier est prévue à l’issue du 

séminaire. Il s’agit de la contribution de la Norvège par rapport à la 
nécessité de protéger les océans et le recours à un modèle de 

développement qui revendique du respect et de la retenue pour la nature et 
l’environnement et tout ce qu’ils renferment. 

L’objectif général de ce séminaire est d’améliorer l’implication et la 
connaissance des acteurs de la zone côtière sur les questions climatiques, la 

pollution marine et les impacts sur l’environnement marin. 
 

Plaidoyer du secrétaire général de la COI pour l’accélération du 
processus de développement durable 
 

Avec la mise en place du projet de résilience côtière, le Pr Vêlayoudom 

Marimoutou, secrétaire général de la COI, y voit une excellente opportunité 
pour que la COI contribue à l’instauration d’un modèle de développement 

durable. Il prenait la parole le 23 novembre à Flic-en-Flac dans le cadre des 
travaux du premier comité de pilotage du projet de résilience côtière de la 

Commission de l’océan Indien connu comme le projet RECOS. «Je souhaite 
que ce projet participe à l’accélération d’une action collective résolument 

ancrée dans la marche mondiale pour le Développement durable», devait-il 
indiquer. Il a précisé que la promotion d’un mode de développement 

respectueux des équilibres a toujours fait partie des orientations 
fondamentales de la COI. 

«Depuis plus de 35 ans, la COI développe son expertise à travers des 
programmes et initiatives sur les thématiques environnementales – c’est en 

quelque sorte l’ADN de notre organisation qui fête bientôt ses 40 ans. Les 
pays membres de la COI ont ainsi bénéficié d’un accompagnement et de 

partenariats pour conduire des activités communes en faveur d’un 

développement respectueux des équilibres écologiques. Je pense 
notamment aux programmes de gestion des zones côtières (ProGeCo) et 

ISLANDS soutenus par l’Union européenne ou encore au projet de Gestion 
durable des zones côtières de la COI (GDZC-OI) sur financement du FFEM, 

entre autres.» 
Pour le secrétaire général de la COI, la mise en place du projet RECOS se 

situe dans le cadre d’une démarche de pérennisation. «Dans la continuité de 
ces actions, et avec la volonté de créer des ponts entre ces initiatives d’hier, 

d’aujourd’hui et de demain, le projet RECOS, financé par l’Agence française 
de développement et le Fonds français pour l’environnement mondial, 

s’inscrit dans une démarche de pérennisation. RECOS vise, en effet, le 
renforcement des liens et synergies entre, d’une part, les pratiques 

empiriques, les sciences et les décideurs, et, d’autre part, entre nos îles de 
l’Indianocéanie et la région élargie du bassin occidental de l’océan 

Indien.» Le Pr Vêlayoudom Marimoutou rappelle que la COI depuis sa 

création a toujours été exacte au rendez-vous. «Chaque projet et chaque 
initiative de la COI ont apporté des éléments de solutions à des 
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problématiques bien précises : gestion durable des ressources marines, 

gestion des déchets, éducation environnementale, lutte contre la pollution, 
réduction et gestion des risques naturels, adaptation et atténuation des 

effets du dérèglement climatique.» 
L’apport de la communauté scientifique pour trouver des solutions aux défis 

que pose le changement climatique est, de l’avis du Pr Vêlayoudom 
Marimoutou, indispensable. «Vous me permettrez ici d’insister sur 

l’importance de mobiliser la communauté scientifique à nos projets de 
coopération, plus particulièrement pour répondre aux défis du climat et de 

la biodiversité. Le dernier Symposium de l’Association des sciences marines 
du Sud-Ouest de l’océan Indien et bien entendu la COP27 ont rappelé 

combien il est nécessaire de créer des ponts entre la recherche et la 
politique publique, combien les actions de terrains doivent se nourrir de ce 

que nous apprenons du génie de la Nature, combien la résilience de nos 
populations dépend d’une approche holistique des enjeux», devait-il 

souligner. 
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Maurice : un projet de la COI pour lutter contre les conséquences du 

changement climatique 
 

 
La COI vient de lancer le projet RECOS. Une structure commune pour les scientifiques de la zone qui 
tentent de trouver des solutions pour la préservation des écosystèmes côtiers  

 

Le projet RECOS (Résilience des écosystèmes côtiers du Sud-Ouest 
de l’océan indien) a été adopté par les représentants des Comores, 

de Madagascar, des Seychelles, de La Réunion et bien sûr de l’île 
Maurice ou se tenait ce sommet, en fin de semaine dernière. 

L’objectif : mettre en commun, les connaissances et les fonds pour 
préserver les écosystèmes côtiers. 

Il suffit de marcher sur une plage de La Réunion, de l’île Maurice, de 
Madagascar, des Seychelles ou des Comores pour constater que doucement, 

mais inexorablement les plages reculent et les filaos sont déracinés. Le flux 
et le reflux des vagues laissent les racines à l’air libre. Combien sont déjà 

tombés où ont été coupés pour éviter un drame. 
Le 23 novembre 2022, les différents représentants des états membres de la 

Commission de l’Océan Indien (COI) avaient rendez-vous à Flic-en-Flac pour 
définir les derniers contours du projet RECOS. Cette structure qui est 

financée essentiellement par l’Agence Française de Développement (AFD) et 

par le Fonds Français pour l’Environnement Mondial (FFEM) dispose de 10 

millions d’euros, nous apprend L'Express de Maurice. 

 
Une maison commune pour les scientifiques de la zone 

 
Ce ne sera sûrement pas suffisant, mais cette somme offre la possibilité de 

lancer les études indispensables pour : 
• Renforcer la gestion des écosystèmes marins et côtiers aux échelles 

régionales et nationales, tout en partageant les retours d’expériences 

• Améliorer la coopération scientifique régionale sur les écosystèmes côtiers 
et favoriser la mise en œuvre de projets pilotes de restauration 

d’écosystèmes côtiers et de soutien à des filières d’exploitation durable 
• Mettre en œuvre des plans de communication et de sensibilisation 

COI et ses projets 

Environnement : projet RECOS 
01 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://lexpress.mu/article/416365/protection-lenvironnement-coi-au-chevet-changement-climatique-et-pollution-plastique
https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/maurice-la-coi-presente-son-projet-pour-lutter-contre-le-changement-climatique-1345456.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/maurice-la-coi-presente-son-projet-pour-lutter-contre-le-changement-climatique-1345456.html
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• Enfin, veiller à la coordination, au suivi et à l’évaluation des différents 

projets. 
 

Une urgence absolue 
 

La COI tente depuis 35 ans de mettre en commun ses modestes moyens 
pour lutter contre ce défi immense, mais incontournable. 

 Avec l’aide la France, de l’Union européenne, le secrétaire général de la 
Commission, Pr Vêlayoudom Marimoutou (ex-recteur de l’académie), espère 

que la mise en place du projet RECOS permettra de trouver les solutions 
indispensables pour préserver les écosystèmes : "Chaque projet et chaque 

initiative de la COI ont apporté des éléments de solutions à des 
problématiques biens précises : gestion durable des ressources marines, 

gestion des déchets, éducation environnementale, lutte contre la pollution, 
réduction et gestion des risques naturels, adaptation et atténuation des 

effets du dérèglement climatique." 

 
Plus d’infos cliquez les liens ci-dessous : 

 
• Restauration côtière : Des projets pilotes pour Morondava, Nosy 

Be et la baie d’Antongil (midi-madagasikara.mg) 
• https://www.maurice-info.mu/2022-11-28-science-et-echanges-

au-coeur-du-projet-de-rstauration-cotiere-recos.html 
• Montée des eaux, les îles réclament un«traitement différencié » - 

Politika  
• WebMauritius - Mauritian News Aggregator  

• Science et échanges au cœur du projet de rstauration côtière 
RECOS - Maurice Info (maurice-info.mu) 

• Premier Comité de pilotage du projet RECOS (ionnews.mu) 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

https://midi-madagasikara.mg/2022/11/30/restauration-cotiere-des-projets-pilotes-pour-morondava-nosy-be-et-la-baie-dantongil/
https://midi-madagasikara.mg/2022/11/30/restauration-cotiere-des-projets-pilotes-pour-morondava-nosy-be-et-la-baie-dantongil/
https://www.maurice-info.mu/2022-11-28-science-et-echanges-au-coeur-du-projet-de-rstauration-cotiere-recos.html
https://www.maurice-info.mu/2022-11-28-science-et-echanges-au-coeur-du-projet-de-rstauration-cotiere-recos.html
https://www.politika.mg/societe/montee-des-eaux-les-iles-reclament-untraitement-differencie/
https://www.politika.mg/societe/montee-des-eaux-les-iles-reclament-untraitement-differencie/
https://www.webmauritius.com/article/ionnews/Premier+Comit%C3%A9+de+pilotage+du+projet+RECOS/4344978
https://www.maurice-info.mu/2022-11-28-science-et-echanges-au-coeur-du-projet-de-rstauration-cotiere-recos.html
https://www.maurice-info.mu/2022-11-28-science-et-echanges-au-coeur-du-projet-de-rstauration-cotiere-recos.html
https://ionnews.mu/premier-comite-de-pilotage-du-projet-recos/
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La Commission de l'océan Indien veut que la région garde son statut 

de zone de paix 
 

 
 

Face aux nouveaux enjeux géopolitiques et les risques climatiques 
dans l’océan Indien, des acteurs de la région se sont rencontrés du 

30 novembre au 1er décembre à Maurice. Ils ont discuté paix, 
stabilité, prévention des crises et médiation, le temps d’une 

conférence conjointe des Nations unies et de la Commission de 
l’océan Indien (COI). 

 
En décembre 1971, les Nations unies adoptaient la résolution 2832 faisant 

de l’océan Indien une zone de paix. Un demi-siècle plus tard, la 

reconfiguration géopolitique et les défis climatiques viennent bousculer cette 
vocation, observe le secrétaire général de la Commission de l’océan Indien, 

Vêlayoudom Marimoutou. « Effectivement, les choses changent. Nous 
accueillons les chocs exogènes qui sont faits avec les nouveaux équilibres 

internationaux, avec la guerre en Ukraine, mais surtout, on ne dit pas assez 
l’impact du dérèglement climatique. » 

Le sud-ouest de l’océan Indien est le théâtre d’un nouveau projet militaire. 
À la présence historique de la base anglo-américaine de Diego Garcia 

s’ajoute désormais la construction de ce qui ressemble de plus en plus à 
une base militaire indienne à Agaléga, territoire mauricien. 

Un programme pour défendre les intérêts de l’Inde, mais aussi pour 
surveiller les activités de son rival, la Chine, dans la région. La COI, 

regroupant cinq îles de la région, Madagascar, Maurice, La Réunion, les 
Comores et les Seychelles, estime du coup nécessaire de nouveaux efforts 

pour préserver le positionnement initial de l’océan Indien : « J’en profite 

pour dire que cette zone de paix, on doit aller plus et amener les Nations 
unies à sanctuariser la zone. Historiquement, à part quelques escarmouches 

entre l’empire britannique et l’empire français, on n'a pas eu de grands 
conflits dans la zone. » 

 
Contentieux territoriaux 

COI et ses projets 

Coopération : projet GPS 
02 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220914-des-photographes-amateurs-t%C3%A9moins-du-changement-climatique-dans-les-%C3%AEles-de-l-oc%C3%A9an-indien
https://www.rfi.fr/fr/podcasts/grand-reportage/20220713-agal%C3%A9ga-l-empreinte-militaire-indienne-s-accentue-%C3%A0-maurice
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20221202-la-commission-de-l-oc%C3%A9an-indien-veut-que-la-r%C3%A9gion-garde-son-statut-de-zone-de-paix
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20221202-la-commission-de-l-oc%C3%A9an-indien-veut-que-la-r%C3%A9gion-garde-son-statut-de-zone-de-paix


Revue de presse Centre de documentation 

 10 

 

Trois États membres de la COI ont des contentieux territoriaux avec des 
puissances mondiales, Maurice avec le Royaume-Uni sur la question des 

Chagos, les Comores avec la France pour ce qui est de Mayotte et 
Madagascar avec la France également concernant les îles Éparses. 

Des sujets délicats pour la COI, dont les pères fondateurs avaient souligné 
la nécessité de sauvegarder la souveraineté de ses États membres. 

 
Cliquez les liens ci-dessous :  

 
• https://news.sen360.sn/international/la-commission-de-locean-

indien-veut-que-la-region-garde-son-statut-de-zone-de-paix/642245/ 
• https://flipboard.com/topic/fr-madagascar/la-commission-de-l-oc-an-

indien-veut-que-la-r-gion-garde-son-statut-de-zone-de-p/a-
HBcMzdSPRa2jwNl2nNgUDg%3Aa%3A910336336-

0a26021171%2Frfi.fr 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
  

https://www.rfi.fr/fr/france/20200808-territoires-disput%C3%A9s-iles-%C3%A9parses-confettis-contentieux-franco-malgache
https://news.sen360.sn/international/la-commission-de-locean-indien-veut-que-la-region-garde-son-statut-de-zone-de-paix/642245/
https://news.sen360.sn/international/la-commission-de-locean-indien-veut-que-la-region-garde-son-statut-de-zone-de-paix/642245/
https://flipboard.com/topic/fr-madagascar/la-commission-de-l-oc-an-indien-veut-que-la-r-gion-garde-son-statut-de-zone-de-p/a-HBcMzdSPRa2jwNl2nNgUDg%3Aa%3A910336336-0a26021171%2Frfi.fr
https://flipboard.com/topic/fr-madagascar/la-commission-de-l-oc-an-indien-veut-que-la-r-gion-garde-son-statut-de-zone-de-p/a-HBcMzdSPRa2jwNl2nNgUDg%3Aa%3A910336336-0a26021171%2Frfi.fr
https://flipboard.com/topic/fr-madagascar/la-commission-de-l-oc-an-indien-veut-que-la-r-gion-garde-son-statut-de-zone-de-p/a-HBcMzdSPRa2jwNl2nNgUDg%3Aa%3A910336336-0a26021171%2Frfi.fr
https://flipboard.com/topic/fr-madagascar/la-commission-de-l-oc-an-indien-veut-que-la-r-gion-garde-son-statut-de-zone-de-p/a-HBcMzdSPRa2jwNl2nNgUDg%3Aa%3A910336336-0a26021171%2Frfi.fr
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LA C.O.I. veut sanctuariser l’Océan Indien comme « zone de paix » 
 

 
 

Bruno Mina 
« L’Océan Indien doit demeurer une zone de paix » déclare la COI à 

l’issue d’une conférence conjointe avec les Nations-Unies tenue à 
Maurice en fin de semaine dernière 

 
La Commission de l’Océan Indien regroupe Maurice, les Seychelles, 

Madagascar, les Comores et la France via la Réunion. Cette organisation 

veut 
 

réaffirmer une résolution vieille de plus 50 ans : la résolution 2832 votée à 
l’ONU en décembre 1971, faisant de l’Océan Indien une zone de paix 

Aux yeux du secrétaire général de la COI Velayoudom Marimoutou, il 
semble utile de rappeler ce principe dans le contexte actuel de frictions 

entre les grandes puissances, « il faut sanctuariser cette zone » dit-il. 
L’Océan Indien n’a pas connu de guerre depuis plus de deux siècles quand 

Anglais et Français se sont disputés leurs colonies. 
 

Il reste quelques différents territoriaux, entre Maurice et la Grande Bretagne 
sur les Chagos, Madagascar et la France sur les îles éparses, les Comores et 

la France au sujet de Mayotte. 
 

Mais ce qui préoccupe le plus en ce moment est la course aux bases 

militaires. Les Chinois renforcent leurs positions à Djibouti et au Sri Lanka, 
en concurrence avec l’Inde qui s’installe dans l’île mauricienne d’Agaléga. 

 
 
 
 
 
 
 
 

COI et ses projets 

Coopération : projet GPS 
05 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20221202-la-commission-de-l-oc%C3%A9an-indien-veut-que-la-r%C3%A9gion-garde-son-statut-de-zone-de-paix
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20221202-la-commission-de-l-oc%C3%A9an-indien-veut-que-la-r%C3%A9gion-garde-son-statut-de-zone-de-paix
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John Olympio : « Notre mission s’inscrit dans cette dynamique de 

modernisation » 
 

 
 
Forte de ses 40 ans d’existence, la Commission de l’océan Indien (COI) 

remet constamment à jour son mode de fonctionnement. La dernière preuve 

de son dynamisme est le renforcement de ses capacités institutionnelles 
pour aider ses membres à relever de nombreux défis. Son chef de mission 

nous en parle. 
 

Le 23 novembre, a eu lieu la clôture du projet de renforcement des 
capacités institutionnelles (INCA) de la COI. Quels sont les 

principaux facteurs qui ont nécessité l’évaluation pour déterminer 
ce renforcement ?  
 

R: Dans toutes les organisations intergouvernementales, il y a des moments 
où les États membres se penchent sur leurs mandats, missions et actions. À 

la COI, la dynamique s’est accélérée ces dernières années. La Déclaration 
de Moroni d’août 2019 sur l’avenir de la COI a élargi son mandat et l’Accord 

de Victoria, son texte fondateur de 1984, révisé en 2020, consacre son 

évolution institutionnelle et fonctionnelle. Voulue par les États membres, elle 
vise à saisir les opportunités disponibles, à répondre aux aspirations des 

populations, à s’intégrer dans l’architecture panafricaine de développement 
et de sécurité, et à conforter son positionnement international de porte-voix 

des intérêts des petits États insulaires en développement (PIED).  
La COI gère un portefeuille diversifié d’une quinzaine de projets et 

programmes selon les objectifs de développement durable. Notre mission 
s’est inscrite dans cette dynamique de modernisation, d’une part, par les 

réformes de la planification et la gestion financière et comptable pour être 
aux normes internationales et passer les accréditations aux neuf piliers de 

l’UE et du Fonds vert, et d’autre part, par mettre progressivement en place 
une gestion axée sur ses résultats. 

 
Après la mise en place du projet, quels seront les besoins en 

ressources humaines de la COI pour honorer ses engagements ?  

COI et ses projets 

Projet INCA COI 
02 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://www.agenceecofin.com/investissement/2111-103113-agri-resources-group-add-oi-et-le-pnud-vont-developper-une-chaine-dapprovisionnement-durable-de-la-vanille-dans-locean-indienhttps:/lexpress.mu/article/416422/john-olympio-notre-mission-sinscrit-dans-cette-dynamique-modernisation
https://www.agenceecofin.com/investissement/2111-103113-agri-resources-group-add-oi-et-le-pnud-vont-developper-une-chaine-dapprovisionnement-durable-de-la-vanille-dans-locean-indienhttps:/lexpress.mu/article/416422/john-olympio-notre-mission-sinscrit-dans-cette-dynamique-modernisation
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Depuis le démarrage du projet INCA financé par l’Union européenne (UE) en 
2019, des avancées notables ont été observées. Nous avons développé 

quelque 260 outils, cadres et procédures dans un large éventail d’attendus 
en gestion administrative et financière, axée sur les résultats et le 

renforcement institutionnel. La COI avait déjà une performance très 
honorable au regard de la modestie du secrétariat général d’une trentaine 

de personnes pour un grand portefeuille de projets et de financements. En 
2020, pour des contributions statutaires de 1,2 million d’euros des États 

membres, la COI a dépensé plus de 9 millions d’euros. Pour chaque euro 
investi, les États bénéficient de 7,5 € ; c’est significatif ! Ceux-ci 

reconnaissent aujourd’hui la nécessité d’un saut qualitatif et quantitatif 
indispensable pour permettre à la COI de traduire leurs ambitions en actions 

; pour, d’une part, gérer efficacement les projets et financements actuels, et 
d’autre part, négocier de nouveaux financements pour des activités futures. 

La COI, qui célèbre ses 40 ans, est à la croisée des chemins ; forte des 

avancées obtenues à travers INCA, une fenêtre d’opportunité de 12 à 18 
mois lui est ouverte pour son accréditation. Il lui revient donc de la saisir. 

 
Quelles sont les réformes qu’elle ne peut pas ignorer ?  

 
Ces réformes sont en cours. Mais la situation économique internationale et 

celle des États membres sont sous une pression tangible. L’accréditation est 
à portée de main et un investissement en ressources humaines et 

financières est indispensable pour renforcer les capacités de formation, 
d’études, de planification, de suivi-évaluation et d’audit, entre autres. La 

COI doit donc mettre en oeuvre des cadres de gouvernance et de gestion 
développés avec l’appui d’INCA, mais aussi renforcer son positionnement 

stratégique et sa valeur ajoutée auprès des États membres et des 
partenaires, tout en améliorant les politiques et stratégies régionales et 

nationales.  

Dans la recherche d’efficacité et d’impact, le programme INCA et son 
successeur deviennent la base d’où les projets et programmes de la COI 

tireront leurs meilleures pratiques de mise en oeuvre, et construiront des 
systèmes de suivi axés sur les résultats de son Plan de développement 

stratégique. Une action solide et efficace de réforme est la pierre angulaire 
d’une mise en oeuvre efficace de ses projets, programmes et stratégies. 

Suite de l’article 

 

 

  

https://lexpress.mu/article/416422/john-olympio-notre-mission-sinscrit-dans-cette-dynamique-modernisation
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COI et ses projets 

Cop 27 : changement climatique 
30 novembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://www.business-magazine.mu/
https://www.business-magazine.mu/
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Post-COP27 – Océan Indien : Plaidoyer régional avant que nous ne 
soyons engloutis 

 

 
Parmi les Etats de l’océan Indien, les îles Maldives sont les plus exposées à la montée du niveau de la mer due au 
changement climatique. 

Les différends territoriaux et diplomatiques entre Maurice et les Maldives ou 
les Seychelles, qui sont tranchés par des instances internationales, sont 

regrettables dans la mesure où il y a du travail urgent à faire collectivement 
pour contenir les effets du changement climatique, comme l’ont rappelé les 

débats lors de la COP27. Les îles voisines du sud-ouest de l’océan Indien ont 
des défis communs et uniques à surmonter, ensemble, face à un monde qui 

se fragmente encore plus sur l’autel des intérêts géostratégiques. 
Ces défis auxquels sont confrontées nos sociétés en développement 

devraient nous unir. On a besoin de travailler de concert pour trouver des 
partenariats et des solutions durables afin de pouvoir prétendre à un avenir 

meilleur. L’idée de mettre en lumière la contribution des petits États 
insulaires en développement (PEID) à l’activité mondiale, et de célébrer 

leur culture, très riche, et leur grande diversité a du sens. Ici, dans l’océan 

Indien, ce rapprochement, comme jadis la grande fête des Jeux des îles, ne 
peut que nous toucher directement, en plein cœur. 

Selon plusieurs experts internationaux travaillant sur la réduction des 
risques liés aux catastrophes naturelles ou au changement climatique, sur la 

protection des zones marines et de l’environnement, sur la biodiversité, sur 
le développement durable et les énergies renouvelables, les habitants des 

PEID se révèlent souvent à la pointe des efforts pour résoudre les 
problèmes mondiaux pressants grâce à l’ingéniosité, l’innovation et 

l’utilisation de leurs savoirs traditionnels. 
La Commission de l’océan Indien (COI), consciente de la nécessité 

d’instaurer des partenariats au service du développement durable de 
l’Indianocéanie, a abattu un travail remarquable à bien des niveaux, même 

si en termes de commerce interîles un gros progrès reste à faire, malgré des 
décennies de diplomatie active. Mais la COI peut mieux faire ; elle doit se 

faire davantage entendre et mieux diffuser le travail des experts pour 

atteindre le grand public. 
 
 
           

COI et ses projets 

Cop 27 : changement climatique 
30 novembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://lexpress.mu/article/416358/post-cop27-ocean-indien-plaidoyer-regional-avant-que-nous-ne-soyons-engloutis
https://lexpress.mu/article/416358/post-cop27-ocean-indien-plaidoyer-regional-avant-que-nous-ne-soyons-engloutis
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Opération Yellowfin : les Seychelles et Maurice interceptent un 
navire suspect sur le plateau des Mascareignes 

              Salifa Karapetyan Edité par : Betymie Bonnelame  

 
L'interception s'est produite lors de la première opération bilatérale du 
centre dans la zone de gestion conjointe. (Agence de presse des Seychelles) 

 
Une enquête a été ouverte sur un navire d'intérêt après son interception dans la 
zone de gestion conjointe de la région du plateau des Mascareignes , 
cogérée par les Seychelles et Maurice. 

 
Selon le directeur du Centre régional des opérations de coordination (RCOC), Sam 

Gonthier, l'interception s'est produite lors de la première opération bilatérale du 
centre dans la zone entreprise par les militaires des deux pays. 
 

Surnommée l'opération Yellowfin, la mission a vu le déploiement de ressources des 
Seychelles et des garde-côtes et de l'armée de l'air mauriciens. L'opération, qui 

s'est déroulée du 14 au 21 novembre, a conduit un navire de pêche taïwanais à se 
rendre à Maurice pour une enquête plus approfondie par les autorités compétentes. 

 
L'opération a été lancée et coordonnée par RCOC, un centre basé aux Seychelles. Il 
bénéficie du renseignement et des informations en temps réel du Centre régional 

de fusion d'informations maritimes (RMIFC) à Madagascar permettant aux moyens 
de surface et aériens de mener leurs missions avec détermination et précision, 

selon le centre. 
Lors d'une conférence de presse vendredi, Gonthier a déclaré: "Les autorités 
mauriciennes mènent actuellement des enquêtes pour déterminer l'infraction 

commise par le navire en vue de s'assurer que la finition légale nécessaire est 
atteinte." 

 
Le but de l'opération Yellowfin était d'établir une présence dans la zone de 
gestion conjointe ainsi que d'identifier les activités menées par les navires dans 

la zone. Il promeut la sécurité maritime régionale et l'interopérabilité entre les 
parties signataires des accords régionaux de 2018 facilités par la Commission de 

l'océan Indien dans le cadre du programme de sécurité maritime (MASE) financé 
par l'UE. 
 

L'officier responsable du programme MASE, Rahj Mohabeer, a souligné que "lors de 
la surveillance que nous menons dans la zone depuis un an et demi, nous avons 

constaté qu'il y a des dizaines, voire des centaines de navires qui viennent à la 
zone." 
Il a dit qu'ils ne comprenaient pas ce que les navires faisaient là-bas. 

               Suite de l’article 
   

COI et ses projets 

Sécurité maritime 
    05 décembre 2022 

Lien de l’article 

 

http://www.seychellesnewsagency.com/about/contact_us
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/17838/Operation+Yellowfin+Seychelles+and+Mauritius+intercept+suspicious+vessel+at+Mascarene+Plateau
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/17838/Operation+Yellowfin+Seychelles+and+Mauritius+intercept+suspicious+vessel+at+Mascarene+Plateau
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/17838/Operation+Yellowfin+Seychelles+and+Mauritius+intercept+suspicious+vessel+at+Mascarene+Plateau
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COI et ses projets 

   Coopération régionale 
   03 décembre 2022 

Lien de l’article 

 

https://www.todayinseychelles.com/
https://www.todayinseychelles.com/
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Lire aussi :  

 
La reprise économique des Seychelles est restée très forte en 2022, selon le 

F 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 

COI et ses projets 

   Economie 
   03 décembre 2022 

Lien de l’article 

 

http://www.seychellesnewsagency.com/articles/17834/Seychelles%27+economic+recovery+has+remained+very+strong+in+%2C+says+IMF
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/17834/Seychelles%27+economic+recovery+has+remained+very+strong+in+%2C+says+IMF
https://www.todayinseychelles.com/
https://www.todayinseychelles.com/
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Renganaden Padayachy : « L’inflation commencera à diminuer à 

partir de l’année prochaine selon les indicateurs » 
 

 
 
« L’inflation commencera à diminuer à partir de l’année prochaine selon les 

indicateurs », a souligné le ministre des Finances, de la planification 
économique et du développement, Renganaden Padayachy, lors d’une 

conférence de presse, le 2 décembre, sur la compensation salariale à Port-
Louis. Il a fait ressortir que pour 2023 la prévision de l’inflation avancée en 

ce moment est un taux de 5 à 6 % qui, selon lui, est toujours très élevé 
bien qu’il soit moins par rapport au chiffre de cette année qui est de 10 %. 

Le taux raisonnable pour un pays comme Maurice doit être entre 3 et 4 %, a 
précisé le ministre des Finances. Ce dernier a, dans la foulée, annoncé que 

son ministère suit cette situation de près et proposera des mesures si 
besoin est comme le gouvernement l’a déjà fait dans le dernier Budget avec 

des subventions sur les produits de première nécessité tels que le gaz 

ménager. 
 

Le ministre des Finances a avancé que des pays très développés font 
également face à ce problème d’inflation. « Nous avons de l’expérience pour 

contenir cette situation à Maurice en prenant des mesures nécessaires pour 
retrouver une situation normale », a ajouté Renganaden Padayachy. 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 
 

Centres d’Intérêts  

Economie 
03 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://ionnews.mu/renganaden-padayachy-linflation-commencera-a-diminuer-a-partir-de-lannee-prochaine-selon-les-indicateurs/
https://ionnews.mu/renganaden-padayachy-linflation-commencera-a-diminuer-a-partir-de-lannee-prochaine-selon-les-indicateurs/


Revue de presse Centre de documentation 

 21 

 

L’avenir de l’île au cœur de la conférence territoriale de l’action 
publique 

  

  
  

 
 

Ce vendredi 2 décembre 2022 s’est tenue la 5ème conférence 
territoriale de l’action publique à l’hôtel de Région de La Réunion. À 

cette occasion, des représentants de collectivités, d’EPCI étaient 
présents. Chacun a ainsi pu apporter des propositions et des 

suggestions pour construire La Réunion de demain. (Photos : Julien 
Kondoki – Région Réunion ) 

 

Après quatre heures d’échanges entre la présidente de Région, également 
présidente de la CTAP (conférence territoriale de l’action publique) Huguette 

Bello, le préfet, le président du Département et les présidents des EPCI 
(établissements publics de coopération intercommunale), le bilan est plutôt 

positif. Comme l’explique Huguette Bello, “on a eu une conférence 
extraordinaire. Il y a eu une très riche contribution qui a été apportée. ” 

 

Les principaux faits à l’ordre du jour : le projet de plan régional de 
prévention et de gestion des déchets et le schéma régional de 

développement économique, d’innovation et d’internationalisation. 
La Présidente de Région nous fait un compte rendu de ce qui a été dit lors 

de cette concertation 
 

Sur la question sur la gestion des déchets, la présidente de Région tient à 
affirmer que ce qui importe c’est aussi la prévention. « Plusieurs avis ont été 

faits et pris en compte. » 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
  

Centres d’Intérêts  

Economie 
02 décembre 2022  
Lien de l’article 

 

https://imazpress.com/actus-reunion/lavenir-de-lile-au-coeur-de-la-conference-territoriale-de-laction-publique
https://imazpress.com/actus-reunion/lavenir-de-lile-au-coeur-de-la-conference-territoriale-de-laction-publique


Revue de presse Centre de documentation 

 22 

 

 

 
               Suite de l’article 
 
 

 
 

 
 

Centres d’Intérêts  

Economie 
05 décembre 2022  
Lien de l’article 

 

https://lagazettedescomores.com/soci%C3%A9t%C3%A9/relance-du-plan-comores-emergent-1,4-milliards-d%E2%80%99euros-s%E2%80%99ajoute-aux-3,952-milliards-annonc%C3%A9s-%C3%A0-paris-.html
https://lagazettedescomores.com/soci%C3%A9t%C3%A9/relance-du-plan-comores-emergent-1,4-milliards-d%E2%80%99euros-s%E2%80%99ajoute-aux-3,952-milliards-annonc%C3%A9s-%C3%A0-paris-.html
https://lagazettedescomores.com/soci%C3%A9t%C3%A9/relance-du-plan-comores-emergent-1,4-milliards-d%E2%80%99euros-s%E2%80%99ajoute-aux-3,952-milliards-annonc%C3%A9s-%C3%A0-paris-.html
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Protection de l’environnement : L’UNICEF lance le village écologique 
 

 
La maquette de l’éco-village a été présentée au Salon national de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène. 

 

Un projet pilote d’éco-village sera mis en place dans le district de 
Bekily par l’UNICEF. Les villages bénéficiaires seront dotés d’eau 

potable, de la nouvelle technologie et d’une méthode d’irrigation 
performante et durable. 

 
Une solution pour un environnement sain. A partir de cette année, le Fonds 

des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a prévu de mettre en place des 
villages écologiques. Quatre villages, du district de Bekily dans la région 

Androy, ont été choisis comme étant les sites pilotes de ce projet dont 
Besakoa ,Ankaranabo Nord, Ambatosola et Vohimanga. Ce nouveau concept 

développé par l’UNICEF, avec l’appui financier de ses partenaires, comporte 

un paquet de service complet en Eau, Hygiène et Assainissement (EAH). 
L’adduction d’eau potable ne sera pas exclusivement dédiée aux ménages 

mais les animaux en bénéficient également. Outre la sécheresse qui frappe 
de plein fouet le Sud, l’insalubrité de leur eau est souvent à l’origine du 

décès des animaux dans cette partie du pays. 
 

Technologie 
La communauté villageoise sera également sensibilisée à l’utilisation de 

l’énergie renouvelable par le biais de l’installation de lampes solaires comme 
éclairage public. Les établissements scolaires et les centres de santé de 

base seront aussi dotés d’éclairage. Dans la foulée, des tablettes seront 
distribuées aux élèves ainsi qu’aux enseignants. L’agriculture ne sera pas en 

reste puisque ce projet prévoit, également, la mise en place d’une irrigation 
goutte à goutte. Le nombre des bénéficiaires est estimé à 100 ménages par 

village. L’UNICEF a, notamment, prévu d’étendre ce projet dans d’autres 

districts mais sa réalisation dépendra de l’appui financier de ses partenaires. 
 

 
 

 
 

Centres d’Intérêts  

Société 
05 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://midi-madagasikara.mg/2022/12/05/protection-de-lenvironnement-lunicef-lance-le-village-ecologique/
https://midi-madagasikara.mg/2022/12/05/protection-de-lenvironnement-lunicef-lance-le-village-ecologique/
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